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I. HISTORIQUE DE LA QUESTION 

1. Le présent document a été établi en application de la résolution 32/212 de 
l'Assemblée générale, par laquelle 1 1Assemblée a prié le Secrétaire général de 
lui soumettre. à sa trente-troisième session, un rapport intérimaire sur les 
travaux exécutés en 1978 par le Groupe des services documentaires du Département 
des affaires économiques et sociales internationales "de façon que l'Assemblée 
puisse décider s'il y a lieu ou non d'utiliser l'ordinateur11 y. 

2. La proposition de créer le Groupe a été faite à l'origine parce qu'on estimait 
indispensable d 1 améliorer les méthodes employées pour Gérer et utiliser l'informatic 
produite ou recueillie par le Département des affaires économiques et sociales 
internationales. Cette proposition qui était appuyée par une étude de faisabilité 
effectuée en janvier 1976 ~~~ a été présentée pour la première fois au Comité 
du Proeramme et de la coordination (CPC) à sa seizième session dru1s le plan à 
moyen terme pour 1978-1981 dans le cadre du "Sous-programme interdivisions 2 : 
Systèmes d'information 11 du Département des affaires économiques et sociales lf. 

3. Les activités qu'il était proposé de confier au Groupe devaient permettre 
d'atteindre principalement les trois objectifs suivru1ts : 

a) Faire en sorte que les experts en mission, les commissions régionales, 
les servie es officiels des Etats Membres et les fonctionnaires du Département aient 
aisément accès à l'information axée sur les projets et la recherche, dont dispose 
le Département: 

b) Coordonner les services documentaires sectoriels créés dans diverses 
unités administratives du Département pour remplir les mandats établis par les 
organes délibérants et aider ces services à se mettre au courant des aspects 
techniques de la recherche et de la diffusion de l'information; 

c) Aider les services officiels des Etats Membres à identifier les infor­
mations dont ils ont besoin et à établir des liens avec les systèmes et services 
informatiques internationaux dans les domaines techniques qui sont du ressort du 
Département. 

4. Le CPC "a jugé intéressant l'idée contenue dans ce sous-programme, mais a 
estimé qu'il vaudrait mieux en connaître les détails avant d'envisaeer d'établir, 
à titre permanent, un système d'information pour le stockage et la recherche de 
la documentation du Département" '!!./. 

y Paragraphe 4 de la section V de la résolution 32/212 de l'Assemblée générale. 

2/ "Creation of an information systems unit in ESA : report from a feasibility 
study-in January 1976" de Svein Nordbotten, 26 janvier 1976. 

li Documents officiels de l'Assemblée générale, trente et unième sess1on, 
§upplément. Ho 6A (A/31/6/Add.l), vol. I. 

4/ Rapport du Comité du programme et de la coordination sur les travaux de sa 
seizi~me session, 10 mai-11 juillet 1976 (A/31/38)~ par. 102. 

/ ... 
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5. Pour donner les renseigne:rn.ents complementaires que le CPC estimait nécessaires, 
le Secrétaire général a établi en décembre 1976 un rapport, comprenant un proe;ramme 
de travail et indiquant le détail des dépenses prévues (A/C. 5/31/69), que 1 'Assemblée 
générale devait examiner à sa trente et unième session. Ce prograrune devait être 
financé par des fonds extra-budgétaires en 1977~ 1978 et 1979 puis imputé sur 
le budget ordinaire de l'Organisation des nations Unies à partir de ltexercice 
biennal 1980--1981. 

6. Le. Cinquième Commission a cependant décidé, è. sa 57 ème sE:ance le 
20 décembre 1976, de remettre l'examen du rapport du Secrétaire généra] 
(A/C.5/31/69) à la trente-deuxième session. 

7. Lorsque la Cinquième Commission a examiné le rapport, en même temps que le 
rapport du Co~ité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 
(A/32/256), dans le cadre de l'examen du point 100 de l'ordre du jour intitulé 
"Projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979", à ses 27ème et 
28ème séances, les 26 et 27 octobre 1977, elle a prié le Secrétaire général de 
revoir et de mettre à jour le document en question. 

8. Le Secrétaire général a donc rédigé une note (A/C.5/32/47), compte tenu des 
échan~es de vues qui avaient eu lieu aux 27ème et 28ème séances de la Cinquième 
Commission lors de l'examen de la proposition, et cette note a été présentée à 
l'Assemblée générale le 18 novembre 1977. 

9. En décembre 1977. la Cinquième Co:u::r:lission a examiné la note du Secrétaire 
général (A/C.5/32/47), en même temps que le rapport du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires (A/32/256/Add.l). L'Assemblee 
générale a approuvé à sa llOème séance plénière, le 21 décembre 1977, dans la 
section V de sa résolution 32/212 intitulée "Questions relatives au budget-programme 
de l'exercice biennal 1978-1979", la recommandation visant la 11 Création d'un groupe 
des services documentaires au Département des affaires économiques et sociales". 

1 . .. 
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II. PROGRES REALISES 

10. Le Groupe des services documentaires a été créé à la mi-mars au Cabinet du 
Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales internationales. 
Le présent rapport expose les progrès accomplis dans les cinq mois qui se sont 
écoulés entre la mi-mars et la mi-août, moment où le présent rapport a été établi. 
Les activités ont été principalement axées sur deux domaines : l) la mise au point 
d'un système de stockage et de recherche de l'information pour le Département ou 
Système d 1 information pour le developpement 1/, et 2) la coordination avec les 
services organiques en ce qui concerne l'analyse et la diffusion de l'information. 

1. Etablissement du Système d'information pour le developpement 

11. Le plan de travail établi correspond bien aux recommandations du Comité 
consultatif, qui estimait qu'il fallait procéder par étapes pour mettre au point 
les systèmes. Il permet aussi une certaine souplesse, de façon que les travaux 
ne soient pas trop ralentis par les changements administratifs découlant de la 
restructuration des secteurs économique et social demandée par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 32/197 et qui a modifié l'organisation et les attributions 
du Département des affaires économiques et sociales internationales. Les principales 
activités entreprises pour mettre au point le système d'information durant la 
période couverte par le présent rapport ont porté sur la collecte des informations. 
Le thésaurus (liste des termes employés pour la recherche et l'indexage de 
1 1 information), le procédé à utiliser pour le stockage et la recherche de 
l'information et la préparation des données à traiter (inventaire). 

a) Collecte des informations 

12. Cinq unités administratives du Département des affaires économiques et 
sociales internationales ont été choisies pour faire un inventaire initial. Le 
Centre pour le développement social et les affaires humanitaires, la Division de 
la population, le Bureau pour l'économie et la technologie des océans, le Bureau 
de la science et de la technique et le Centre de la planification, des projections 
et des politiques relatives au développement ont été priés de rechercher dans 
leurs fichiers les informations qu'ils jugeaient pouvoir être utiles aux experts 
techniques sur le terrain, aux commissions régionales, aux gouvernements membres 
et aux fonctionnaires du Département. Les informations sélectionnées figuraient 
pour la plupart dans des études, des mémoires techniques, des manuels et des 
rapports de mission. Les inforwBtions jugées utiles étaient principalement celles 
qui concernaient des enquêtes, des travaux de recherche inédits, des études 
méthodologiques et des observations qu'on ne peut trouver en s'adressant à d'autres 
sources. 

1/ L'établissement du Système d'information pour le développement a été 
approu~le 23 juin 1977 par le Conseil des systèmes informatiques qui a été 
créé en application de la résolution 31/208 de l'Assemblée générale, en date du 
22 décembre 1976. 

1 . .. 
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13. Les publications destinees à la vente ainsi que les documents de l'Assemblee 
générale et du Conseil économique et social ont été exclus parce qu'il existe 
d'autres moyens bibliographiques d'avoir accès à ces documents. Pour l'instant, 
la longueur ou la qualité du style n 1ont pas été pris comme critères pour exclure 
des document·S ou des informations. On a estimé que l 1 objectif essentiel du 
système était de permettre d'avoir accès au moment opportun aux éléments 
d'information non publies et très difficiles à trouver qui sont produits par 
l'Organisation des Nations Unies. 

14. Environ un millier de documents ainsi sélectionnés ont été reçus par le 
Groupe pour inclusion éventuelle dans son système d'information. 

b) Thé sa urus 

15. Pour assurer la comptabilité des systèmes d'information, il est indispensable 
que les termes utilisés pour décrire les informations stockées dans ces systèmes 
soient les mêmes. C'est pourquoi on a commencé par étudier les listes des termes 
couramment employés par divers systèmes d'information intéressant les secteurs 
économique et social avant d'établir une liste des termes pour le Département des 
affaires économiques et sociales internationales. Il est apparu clairement que 
le Macro-thésaurus : Liste des principaux descripteurs relatifs au développement 
économique et social, mis au point par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), était le système d'indexage le plus apprécié 
par les organismes des Nations Unies~/. Ultérieurement, l'ONU a décidé de 
coopérer avec l'OCDE et divers autres organismes 3/ pour réviser le Macro-thésaurus 
de façon qu'il contienne tous les termes nécessaires pour les informations sur le 
développement économique et social. Après avoir examiné le contenu des quelque 
mille documents sélectionnés, on a évalué les termes inclus dans le Macro-thésaurus 
afin de déterminer s'ils pouvaient être utilisés pour indexer la documentation 
du Département des affaires économiques et sociales internationales. Des lacunes 
ont été identifiees et un certain nombre de termes nouveaux, ainsi que les 
variantes proposées pour des termes déjà retenus ont été soumis pour inclusion 
dans la version révisée du Macro-thésaurus qui doit être publiée par l'OCDE à 
l 1 automne de 1978. Dans le cadre de cette collaboration, l'OCDE a fait parvenir 
à l'ONU les feuilles de sortie d'imprimante de sa version la plus récente qui 
seront utilisées pour indexer la documentation du Département des affaires 
économiques et sociales internationales. On a ainsi économisé un nombre considé­
rable de mois de travail en évitant d'avoir à refaire un travail déjà accompli, et 
la liste des descripteurs qui seront utilisés pour le Système d'information 
pour le développement devrait donc être compatible avec les listes utilisées par 
la CEPAL, l'ONUDI, le PNUE, le PNUD, le BIT, l'OCDE et d'autres organismes. 

2/ Les systèmes d'information dans les organismes des Nations Unies : Rapport 
du Comité administratif de coordination (E/AC.5l/90), 27 avril 1978, par. 53 

JI Notamment, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri­
culture (FAO), le Bureau international du Travail (BIT), l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI), le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement (PNUE) et la Commission économique pour l'Amérique latine 
(CEPAL), ainsi qu'un certain nombre d'institutions situées en Argentine, au 
Guatemala, au Pérou, en Urugua,y et au Venezuela. 

1 .. . 
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c) Procédé de stockage et de recherche 

16. Un autre facteur important pour assurer la concordance des systèmes d'infor­
mation est la comptabilité des éléments d'information retenus pour le stockage et 
la recherche de l'information. Lorsque ces éléments d'information sont sélectionnés 
selon des principes et des normes dont l'application par les systèmes internationaux 
d'information est largement acceptée, le système qu'on veut mettre au point a 
davantage de chances d'être compatible avec les systèmes qui reposent sur ces 
mêmes principes et normes. 

17. Dans le domaine des systèmes d'information et des bibliothèques 3 deux 
catégories de normes ont été élaborées, l'une pour les systèmes d'information lancée 
par l'UNESCO dans son programme UNISIST, et l'autre pour les bibliothèques, lancée 
par la Fédération internationale des associations de bibliothécaires (FIAB) et 
la Library of Congress des Etats-Unis d'Amérique. Traditionnellement, les centres 
d'information et de documentation se préoccupent surtout des moyens d'avoir 
rapidement accès à l'information tandis que les bibliothèques s'intéressent 
surtout à l'aménagement physique de leur documentation et aux moyens d'offrir 
accès à cette documentation par grande catégorie de sujets. 

18. Pour la mise au point de leurs systèmes d'information, les organismes des 
Nat ions Unies ont retenu la première série de normes, mettant ainsi l'accent sur 
la recherche de l'information et non sur l'organisation et la recherche de 
documents proprement dits, comme le montrent l) des systèmes internationaux tels 
que le Système international d'information pour les sciences et la technologie 
agricoles (AGRIS) de la FAO et le Système international de documentation nucléaire 
(IrliS) de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), 2) les systèmes 
de logiciel mis au point par des organismes des Nations Unies, comme le Réseau 
intégré de systèmes informatiques qu'utilisent la CEPAL, l'ONUDI, le PNUE, le PNUD, 
l'OIT, l'UN~SCO, et autre organismes et 3) les instruments conçus pour la recherche 
de l'information, comme le Macro-thésaurus. Les organismes des Nations Unies 
se sont efforcés de mettre au point des systèmes de stockage et de recherche de 
l'information qui soient compatibles ainsi que les méthodes indispensables pour 
les utiliser, et leur exemple a été suivi par de nombreuses autres organisations 
nationales et régionales. 

19. Pour choisir les instruments nécessaires pour mettre au point le système 
d'information pour le développement du Département des affaires économiques et 
sociales internationales, on s'est efforcé d'utiliser des instruments communément 
employés par les systèmes internationaux d'information pertinents qui sont conformes 
aux normes internationales acceptées. C'est ainsi que, outre le lf~cro-thésaurus, 
on a choisi la feuille de programmation conçue pour le système DEVSIS 4/ aux fins 
de l'enregistrement des informations bibliographiques et des informations par 
sujet. Cette feuille de programmation a été choisie parce qu'elle est conforme 
aux normes de l'UNISIT et qu'elle offre la possibilité de rechercher l'information 
selon des paramètres divers. 

~/ DEVSIS : Preliminary design of an international information system for 
the development sciences, Centre canadien de recherche pour le développement 
international, Ottawa (Canada), 1975. 

1 . .. 
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20. Comme on peut le voir d'après la feuille de programmation reproduite en annexe 
à titre d'exemple, une moyenne de 10 à 15 éléments de recherche (auteur, organi­
sation, titre, sujets étudiés, pays ou région, langue, montant du projet, date, 
etc.) ont été retenus, et un résumé de lOO à 150 mots a été rédigé pour chaque 
document. Les données sont enregistrées sur la feuille de programmation de telle 
façon qu'elles décrivent complètement l'information considérée et peuvent aussi 
servir d'indicatifs pour rechercher les informations contenues dans chaque 
document. 

21. Ces indicatifs de recherche ont été soigneusement choisis de manière qu'on 
puisse obtenir des résultats répondant aux besoins des utilisateurs éventuels. 
Parmi les résultats prévisibles, on peut citer la restitution de l'information 
par éléments de données simples ou multiples, comme les noms de pays, les sujets 
ou les auteurs. 

22. Conformément à la recommandation approuvée par l'Assemblée générale selon 
laquelle les informations devaient être traitées de telle manière qu 1 elles soient 
prêtes à être utilisées sur ordinateur, environ 6oo feuilles de programmation 
correspondant à 600 rapports, études et documents ont été établies et étaient 
prêtes à être traitées au moment de l'elaboration du présent rapport. L'établis­
sement de feuilles de programmation pour le reste des documents se poursuit à 
raison d'une dizaine de documents par jour. 

1 . .. 
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2. Coordination avec les services organiques en ce qui concerne les 
activités d'analyse et de diffusion de l'information 

23. Ces dernières années, les organes intergouvernementaux ont mis de plus en plus 
l'accent sur l'importance de la participation active de l'Organisation des 
Nations Unies aux programmes visant à ameliorer l'accès à l'information dans les 
domaines des. ressources naturelles 5/, des établissements humains 6/, de l'économie 
des océans 71 ~ de la population 8/ et de la science et de la technique 9/. Il ~st 
donc devenu-d'autant plus nécessaire de créer un mécanisme chargé de coordonner, 
à l'intérieur du Département des affaires économiques et sociales internationales, 
ces activités d'information sectorielles, et de rassembler des ressources dans 
lesquelles les spécialistes des services organiques pourront puiser lorsqu'ils 
auront à préparer et entreprendre des activités d'analyse et de diffusion de 
l'information. De même, l'importance de la coordination entre les organisations 
internationales~ appartenant ou non au système des Nations Unies, qui participent 
à des activités liées ~ux systèmes informatiques est de plus en plus reconnue. 
Les économies que permettraient de réaliser la collaboration et la coopération 
entre ~es divers services chargés d'activités liées aux systèmes informatiques ont 
encouragé diverses organisations à collaborer en vue de la réalisation d'objectifs 
communs. En conséquence, le tiers au moins des ressources totales allouées au 
Groupe des services documentaires en 1978 a été consacré à cet objectif. 

a) Coordination avec les divisions organiques du Département des affaires 
économiques et sociales internationales 

24. L'Equipe de travail spéciale pour les systèmes documentaires, créée en 1977, 
continue d'assurer la coordination et la collaboration à l'intérieur du Département. 

25. Cette Equipe de travail se compose d'un fonctionnaire de chaque division, 
bureau ou centre~ désigné par son directeur. Servant d'interlocuteurs représentant 
la division, le bureau ou le centre dont ils font partie, les membres de l'Equipe 
de travail sont chargés d'améliorer les communications entre les fonctionnaires qui 
s'occupent de systèmes informatiques et de travaux connexes. Ils participent en 
outre à l'inventaire des informations produites et rassemblées dans leurs service~ 
et transmettent les informations sélectionnées au Groupe des services 
documentaires pour qu'elles y soient traitées. L'etablissement des questionnaires 
d'enquête du Bureau interorganisations pour les systèmes informatiques et activités 
connexes et d'autres activités de coordination interorganisations sont également 
confiés aux membres de l'Equipe de travail spéciale. 

2/ Résolution 2014 (LXI) du Conseil économique et social. 

§! Resolutions 31/109 et 31/116 de l'Assemblée générale. 

1/ Résolution 2099 (LXIII) du Conseil économique et social. 

QI Résolution 2052 (LXII) du Conseil économique et social. 

21 Resolutions 3507 (XXX), 31/183 et 32/178 de l'Assemblée générale. 

1 . .. 
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26. Le Groupe des services documentaires a non seulement pour tâche d'assurer la 
coordination systématique et suivie des activités au sein du Departement des 
affaires économiques et sociales internationales, mais encore de fournir une 
assistance technique et des directives aux divers services de ce Departement dans 
le domaine des systèmes informatiques et dans des domaines connexes. A cet égard, 
les activités du Groupe sont notarr~ent les suivantes : 

i) Participation aux efforts de la Division de la population visant à 
constituer un thesaurus demographique et une liste de termes pour 
l'indexage et la recherche documentaire sur la population~ qui seraient 
compatibles avec le Macrothesaurus que l'on a decide d'utiliser aux fins 
du système d'information pour le developpement; 

ii) Assistance au Bureau pour l'economie et la technologie des océans pour 
lui permettre de collaborer avec le Système international de référence du 
PNUE, qui sert à rechercher et diffuser des données sur les sources 
d'information concernant l'environnement, y compris dans des domaines de 
compétence dudit Bureau; 

iii) Participation aux efforts déployés par le Bureau de la science et de la 
technique pour appliquer les résolutions 3507 (XXX), 31/183 et 32/178 de 
l'Assemblee générale concernant la mise en place d'un réseau pour 
l'echange d'informations techniques; 

iv) Assistance au Centre de l'habitation, de la construction et de la 
planification 10/ pour lui permettre de jouer le rôle de catalyseur dans 
la mise en plaë; du réseau d'information sur les établissements humains. 

27. Chaque fois qu'il s'agit de fournir un appui technique à tel ou tel service du 
Département, on tient compte avant tout des facteurs fondamentaux "techniques 
nouvelles", "besoins des utilisateurs", "activités connexes d'autres organisations" 
et "effets sur les efforts régionaux et nationaux" évoqués au chapitre 3 
("Informatisation"). On espère que cette approche permettra d'aboutir à des 
résultats cohérents qui viendront completer les efforts actuels et réduiront au 
minimum les risques de chevauchement entre les divers systèmes et services 
d'information sectoriels. 

b) Coordination avec les commissions économiques regionales 

28. Ayant constaté qu'il leur était nécessaire d'avoir plus facilement accès aux 
informations qui s'accumulaient rapidement à leur siège, certaines commissions 
économiques régionales ont commencé à prendre des mesures dans ce sens. Le Groupe 
des services documentaires a également reçu des demandes de coopération et 
d'assistance de la part de commissions régionales ayant besoin de compétences 
supplémentaires. 

10/ Récemment incorporé au Centre des établissements humains Habitat. 
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ù/C.5/33/4 
Français 
Page 12 

29. En réponse à ces demru1des, des réunions ont êtê organisées avec les Secrétaires 
executifs de la Corumission économique pour l'Afrique (CEA) et de la Commission 
économique et sociale pouT l'Asie et le PacifiqQe (CESAP), afin de définir des 
1û.ét~10des appropriées pour répondre aux besoins de ces deux commissions. 

30. Bien qQe l~on en soit encore à un stade préliminaire, on élabore des plans 
d<:o: coopêr·ation avec ces co!:!lmissions rêe,ionales ainsi qu 1 avec d 1 autres, afin de 
renforcer les moyens dont elles disposent pour exploiter efficace~ent l'information 
qu'elles accumulent, et de faciliter l'echange systématique d'informations entre 
les cormnissions et entre celles-ci et le Département des affaires économiques et 
sociales internationales. D'autre part~ on veille tout spécialement à assurer la 
compatibilité avec les systèmes d'iüformation sectoriels déjà mis en place et 
exploités par les commissions regionales. 

31. On espère que les systèmes et services d'information mis en place dans les 
secteurs économique et social permettront non seulement de mieux définir et satisfaire 
les besoins particuliers du personnel des commissions régionales et de leurs Etats 
rrerr..bres, me,is aussi de diffuser des informations et d'exploiter celles que les utili­
sateurs de la r2r;ion transrrettront en retour (informations émanant de leurs prepres 
services ou indications de leurs préférences quant aux systèmes à utiliser). 

c) fonsultations avec d'autres organisations 

32. D'autres organisations internationales faisant ou non partie du système des 
Nations Unies ont déjà réalisé des travaux très poussés fOur améliorer l'accès à 
l'information et faciliter l'echange des données au niveau international. Elles 
étudient sérieusement la question de la compatibilité des systèmes ainsi que .les . . "' . . .... moyens de stlmuler la collaboratlon entre systemes connexes. Alnsl, en partlclpant 
aux travaux du Groupe de travail du CJ:,C charc;c de 1' indexage des documents, 
qui s'efforce d'harmoniser la terminologie, et à ceux du Groupe de travail 
du Comité de coordination peur 1 1environnerr..ent chargé du plan Vigie, le 
Groupe des services documentaires a eu l'occasion non seulement de cooperer aux 
travaux de coordination à l'échelle du système des Nations Unies, mais encore 
d'étudier des moyens de collaborer quand cette collaboration pouvait produire des 
résultats efficaces et économiques. 

33. L'evaluation des systèmes et services d'information étant du ressort de 
l'UNESCO, cette organise.tion a manifesté le souhait de participer à l'opération 
d'évaluation du Système d'information pour le développement, qui doit avoir lieu 
en 1979. 

34. Vu les ressources limitées dont il dispose pour les voyages, le Groupe des 
services documentaires n'a amorcé qu'un modeste début de collaboration avec l'OCDE 
et d'autres organisations en vue de l'établissement d'une liste terminologique 
commune en matière d'indexage (Macrothesaurus), avec le PNUE pour le programme 
relatif au Système international de référence, et avec l'UNESCO pour le programme 
DTIISIST, coopération qui sera poursuivie en 1979 en vue d'obtenir des résultats 
plus concrets. 
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3. L'informatisation comme moyen de mettre en oeuvre 
le Système d'information pour le développement 

35. En décidant si l'informatisation convient ou non pour gérer et exploiter un 
fichier bibliographique tel que celui qui est proposé, il pourrait être utile de 
prendre en considération les facteurs suivants : 

a) Coûts; 

b) Techniques actuelles; 

c) Besoins des utilisateurs; 

d) Systèmes d'information utilisés par d'autres organisations dans le 
domaine du developpement économique et social; 

e) Effets sur les efforts régionaux et nationaux visant à améliorer l'accès 
à l'information pour le developpement. 

a) Coûts 

36. Au cours des dix dernières années, il est devenu possible, grâce au matériel 
de traitement electronique des données, d'effectuer de manière efficace et 
rentable la plupart des opérations assurées jusqu'alors manuellement. Aujourd'hui, 
nombre d'interventions manuelles ne sont plus considérées comme rentables en 
raison des progrès des techniques informatiques, en particulier lorsqu'il s'agit 
de traiter des informations bibliographiques et des textes 11/ comme c'est le cas 
du Système d'information du Département des affaires économiques et sociales 
internationales. Par exemple, une bibliographie établie manuellement et contenant 
30 citations peut coûter au moins 8 dollars rien que pour la dactylographie, 
tandis qu'une liste similaire peut être établie par un ordinateur en quelques 
secondes pour 0,80 dollar. Une fois qu'une base de données a été introduite 
dans un ordinateur, le coût de son utilisation, tant pour la recherche d'infor­
mation que pour la compilation de bibliographies, d'index et de listes, devient 
insignifiant comparé au coût des mêmes opérations si celles-ci étaient effectuées 
manuellement. C'est la raison qui a amené à proposer au départ d'utiliser 
l'ordinateur pour le Système d'information du Département des affaires économiques 
et sociales in-cernationales. Un montant estimatif de 39 800 dollars, 
calculé par le Service du traitement electronique de l'information et des 
systèmes informatiques, a été jugé suffisant pour la constitution, la gestion 
et l'exploitation d'une base de données bibliographiques de 4 000 documents. 
Ce montant comprend 65 heures machine, les coûts de programmation ainsi que les 
coûts de stockage des fichiers et de location d'un terminal 12/, ce qui permettrait 

11/ The Future of Card Catalogs; Minutes de la quatre-vingt cinquième Réunion 
de l'Association of Research Libraries (ARL), 18 janvier 1975, Chicago, Illinois, 
p. 32 et 33. 

12/ Projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 : création 
d'un groupe des services documentaires au Département des affaires économiques et 
sociales : note du Secrétaire général (A/C.5/32/47), 18 novembre 1977, p. 6. 
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aux utilisateurs d'effectuer des recherches en direct au moins plusieurs centaines 
de fois par an et d'établir grâce à ce système des listes spécialisées aussi 
fréquemment qu'une fois par semaine. 

37. Un système informatisé permet aux utilisateurs d'obtenir en quelques secondes 
les informations qu'ils recherchent en balayant l'ensemble du fichier et en 
sélectionnant les éléments dont ils ont besoin. En prévision des besoins des 
utilisateurs, le système peut être conçu de façon à produire des listes de 
documents, de rapports et d'études, organisées selon n'importe quel élément de 
recherche (auteur, organisation, titre, discipline ou région géographique, etc.). 
Ces listes peuvent être établies en réponse à des demandes particulières ou bien 
de façon régulière, pour une diffusion plus large. 

38. Un système similaire exploité manuellement serait beaucoup plus coûteux 
à gérer et à exploiter et, parallèlement, présenterait un certain nombre de 
limitations, en particulier a) lenteur de préparation des résultats (rapport de 
là 125 comparé à l'ordinateur), b) limitation de l'accès des utilisateurs au 
fichier en raison de son organisation par grands groupes thématiques et élimination 
des résumés en tant que source supplémentaire d'information, c) difficultés 
pour permettre l'accès simultané de plusieurs utilisateurs au fichier, d) complexité 
d'actualisation et de révision du fichier et e) difficultés pour permettre une large 
utilisation du fichier par d'autres organisations. 

b) Techniques actuelles 

39. Depuis l'apparition de toutes sortes d'ordinateurs peu coûteux capables 
d'effectuer la plupart des opérations de traitement de l'information à grande 
échelle, il apparaît de moins en moins rentable d'utiliser un ordinateur central 
de grande puissance. Le fait qu'il ne soit plus nécessaire de compter uniquement 
sur un matériel coûteux pour se doter de systèmes automatiques rend plus facile 
que jamais l'utilisation des techniques informatiques pour les systèmes 
d'information pour le développement international. 

40. Toutefois, le coût du logiciel ou des programmes, qu1 permettent d'utiliser 
le matériel informatique et les informations traitées, n'a pas encore baissé de 
façon appréciable. C'est pourquoi certaines organisations internationales, appar­
tenant ou non au système des Nations Unies, ont consacré des ressources à l'élabo­
ration de logiciels qu'elles ont mis à la disposition de leurs Etats membres et 
d'autres organisations internationales à titre gratuit 13/. Ceux qui ont accepté 
cette offre ont également bénéficié des programmes de formation assurés par ces 
organisations. 

13/ Le Répertoire des installations d'informatique des Nations Unies indique 
par exemple que le Réseau intégré de systèmes informatiques, mis au point par 
l'OIT et l'UNESCO, est actuellement utilisé par le Centre international de calcul, 
l'UNESCO, l'OIT, la FAO et la CEPAL. Parmi les autres utilisateurs du Réseau, 
on peut citer notamment : Statskcntoret (Suède), le Centre canadien de recherche 
pour le développement international (Canada), qui a adapté le Réseau pour pouvo1r 
l'utiliser sur un mini-ordinateur, le Centre de developpement industriel pour les 
Etats arabes (Egypte), l'Institut polonais de developpement de la gestion (Pologne), 
le Centre national de documentation agricole (Tunisie), l'Institut central 
d'information scientifique et technique (Bulgarie), l'Instituto de Cultura 
Hispanica (Espagne) et le Centre national àe documentation scientifique et 
technique (Sénégal). 1 ... 
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41. Un système de stockage et de recherche ~e l'information tel que celui ~ui est 
propos~ par le Département des affaires économiques et sociales internation~les 
pourrait aussi bénéficier d'offres similaires. Les avgntac;es qu'on en retirerait 
sera.:_ent les suivants : a) rHsnari ti on c1u coût ël 'achat du lor;iciel, b) compatibilité 
avec les systèmes utilisant le--même loc;iciel, ê'_'où facilité d'echange automatique 
d'informations et c) disponibilité globale de personnel qualifié, la diffusion 
de logiciel s'accompagnant en général de services de formatinn. 

c) Besoin des utilisateurs 

42. Pour choisir un système approprié, il faut avant tout déterminer rll=ms quelle 
mesure il permettra de répondre aux besoins des utilisateurs. Une question 
primordiale est celle de savoir s'il pourra ou non produire, de manière rentable 3 

des résultats présentant un intérêt immédiat pour leurs utilisateurs éventuels. 
Toutefois, un autre argument important en faveur de la mise au point c1'un système 
d'information est d'offrir aux utilisateurs un outil d'enseignement leur permettant 
d'apprendre à définir leurs besoins avec plus de pr~cision et d'obtenir des 
informations plus détaillées que celles qu'ils ont l'habitude d'obtenir à l'aide 
des systèmes classiques. Moyennant un coût relativement minime, un système 
informatisé peut non seulement répondre aux besoins des utilisateurs tels qu'ils 
les perçoivent, mais également leur révéler l'existence d'informations qu'ils 
ignoraient auparavant, et les avantar,es qu'ils peuvent en retirer. 

43. En outre, vu l'abondance actuelle des bases de données aisément accessibles, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du système des Nations Unies, il faut abso­
lument mettre en place à l'Orc;anisation des Nations Unies un nouveau système qui 
offre à ses utilisateurs la possibilité d'analyser les sources d'information 
pertinentes constituées par d'autres organisations. Un système manuel ne 
permettrait pas à ses utilisateurs de tirer pleinement parti de ces bases de 
données aisément accessibles, tandis qu'un système informatisé utilisant un 
logiciel commun et une terminologie commune en matière d'indexage r,arantirait 
une répartition rentable de ces ressources. 

d) Systèmes d'information utilisés par d'autres organisations dans le domaine 
du développement économique et social 

44. Comme il ressort du Répertoire des systèmes et services d'information des 
Nations Unies publié récemment par le Bureau interorganisations pour les systèmes 
informatiques et activités connexes, divers organismes des Nations Unies ont mis 
au point des systèmes informatisés en vue de faciliter au niveau international 
l'echange d'information aux fins du développement économique et social. Le 
nouveau système mis au point serait beaucoup plus utile s'il pouvait être utilisé 
en communication ou en liaison avec d'autres systèmes connexes. Parmi ceux qui 
pr~enteraient un intérêt immédiat pour le Departement des affaires économiques 
et sociales internationales, on peut citer à titre d'exemple : le Réseau 
intégré de systèmes informatiques de l'OIT, qui fournit entre autres des 
informations à jour dans des domaines tels que l'économie agricole, l'industrie 
et le commerce, l'administration et la fonction publique et d'autres questions 
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touchant le dGvelor~ement économique et social, le système que le Centre latina­
américain de documentation économique et scciale (CLADES) est en train de mettre 
au point et qui permettra d'avoir automatiquement accès à des données socio-
6conomiques intéressant le développement; le système latina-américain de 
ëLocumentation sur la po-;;Julation, coordonné "}Jar le Centre latina-américain de 
di§mocra:cJhie (CELl\DE), qui :cJermet è.'avoir aisement accès à des statistiCJ.ues 
démoc;raphiCJ.ues réc·ionales établies et recueillies en J\mérique latine, le 
système è.'orientation pour l'information, mis en place par le PlruD, qui fournit 
des données de référence sur les moyens dont disposent les pays en dévelop~ement 
:;;our ex~cuter c1es programmes, des projets et des activités r''ce cooJ;PrA.tion 
techniCJ.ue avec d'autres pays en developpement dans le cadre d'accords bilatéraux 
ou multilatéraux 14/ et le système international de référence (SITI) du P~ruE. 

45. Outre les sujets à traiter, les méthodes, normes et directives utilisées 
pour elaborer ces systèmes d'information devraient également influencer le 
choix du logiciel et la conception de tout nouveau système du type de celui qui 
est envisA.gé de façon à en assurer la compatibilité avec les systèmes qui 
existent déjà. La ~ossibilité de rattacher les nouveaux systèmes au réseau de 
systèmes facilitant l'échange économique et rapide d'information, s'en trouvera 
accrue. 

e) Effets sur les efforts rér·ione"ux et nationaux visant à améliorer l'accès 
à l'information pour le développement 

46. Lors de la mise en place par l'Orsanisation des NA.tions Unies d'un nouveau 
système d'information pour le developpement, il faudrait tenir compte des effets 
qu'aura ce système sur les efforts récionaux et nationaux déployés visant à 
ameliorer 1' accès à 1 'information pour le develo:npement. La création d'un système 
d'information isolé non seulement entraînerait des problèmes de coordination 
et de compatibilité entre les systèmes, mais aussi limiterait son utilité 
finale. Si l'on n'y prend pas [Rrde au stade de la planification prealable, 
compte tenu de l'efficacité d'efforts concertés dans les domaines d'activité 
visant des objectifs analogues, ainsi que des économies qu'ils permettent de 
realiser, des chevauchements coûteux risqueront de se produire. L'accélération 
des activités visant à résoudre globalement les problèmes de l'information 
pour le développement exice que l'on y consacre des ressources substantielles. 

47. En outre,les informations nécessaires au développement international ne 
fisurant cénêralement pas dans les publications en vente sur le marché, mais 
le plus souvent dans des rapports, études et autres documents non publiés 
difficiles à retrouver, un système d'information pour le développement qui 
permettrait d'avoir véritablement accès à ces do0.uments rares aurait les effets 
les plus directs sur les activités nationales et réGionales pour le 
développement. 

14/ Directory of Services for Technical Co-operation Amon~ Developing 
Countries, Program~e des Nations Unies pour le développement, juin 1978, p. vi. 
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48. Lors de la mise en place d'un nouveau système d'information pour le ·i6veloiJ­
pement, il faudrait aussi tenir compte du fait que les efforts déployés yar de 
nombreux ~ouvernements pour améliorer leur capacité d'utilisation des 
informations qu'ils créent et ~u'ils recueillent ont permis d'élar~ir les 
possibilités d'échange d'informations utiles pour le developpement au niveau 
rêcional. En même temps~ la 1emande de m~thodes informatiques plus 9erfectionnées, 
ainsi que de bons prosrammes d'ensei~nement et de formation à l'intention des 
informaticiens, en particulier dans les pays en développement, s'est aussi 
accrue ces dernières années. Une initiative pilote comme le système d 1 information 
pour le développement, si elle est menée à bien~ pourra servir de moyen de 
demonstration et de formation et appuyer et completer des activités telles que 
le programme UNISIST de l'UNESCO, visant à promouvoir la compatibilité et 
l'harmonisation des systèmes d'information en apportant une assistance aux 
Etats Membres . 

49. De toute évidence, les avantages qui résulteraient de l'automatisation du 
système d'information pour le developpement sont nombreux. Néanmoins, lorsqu'il 
est décidé d'utiliser du matériel de traite~ent electronique des donnees, il 
est également important de s'assurer r:tue, ce faisant> il sera tenu comrte de 
tous les problèmes fondamentaux évoqués dans les para~raphes qui précèdent 
concernant les lo~iciels, la compatibilité des systèmes, les directives et 
normes internationales et la coopération entre systèmes connexes. 
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